
 
 
 
 
 

 Le 3 novembre 2023 
 

Par courriel : 
NORMES@ilo.org 
 
Directeur ge ne ral 
Organisation internationale du travail 
Route des Morillon 4 
CH-1211 Geneva 22 

 

Monsieur le Directeur ge ne ral,  

Nous nous re fe rons a  votre lettre du 11 octobre 2023 concernant la demande du groupe 

des employeurs d'inscrire d'urgence un point normatif sur le droit de gre ve a  l'ordre du 

jour de la 112e session de la Confe rence internationale du Travail. 

Pour les raisons suivantes, la Confe de ration des syndicats nationaux (CSN) estime que la 

demande du groupe des employeurs sera juridiquement, techniquement et politiquement 

impossible et devrait donc e tre rejete e par le conseil d'administration : 

Premie rement, il n'y a aucune lacune dans la protection et la re glementation du droit 

de gre ve au niveau international. Le droit de gre ve est prote ge  par la convention 87 de 

l'OIT et constitue un corollaire intrinse que de la liberte  d'association. Les organes de 

contro le de l'OIT ont e labore  des orientations faisant autorite  a  cet e gard au cours des 

70 dernie res anne es. Cependant, depuis 2012, le groupe des employeurs nie 

cate goriquement ce fait. Dans une telle situation, il est clair qu'il n'existe aucune 

certitude juridique quant a  la base et au point de de part d'un exercice de normalisation. 

Compte tenu des points de vue totalement oppose s et mutuellement exclusifs sur cette 

question fondamentale, toute initiative de nature normative (quel qu'en soit l'objet) ne 

pourra e tre mise en œuvre sans que ces points de vue oppose s n'aient e te  re gle s au 

pre alable par une de cision autoritaire et contraignante de la CIJ. 

Deuxie mement, le groupe des employeurs demande qu'un protocole soit annexe  a  la 

C87 pour « re glementer » le droit de gre ve, tout en niant que la C87 prote ge le droit de 

gre ve. Cependant, les protocoles de l'OIT ont e te  introduits pour traiter de manie re 

flexible la re vision partielle de certaines dispositions des conventions existantes. Il 

serait donc ne cessaire d'identifier les dispositions de la C87 qui devraient e tre re vise es 

ou clarifie es par l'adoption d'un protocole. Si toutefois, selon les employeurs, le droit 

de gre ve n'est en aucune manie re aborde  dans la convention 87 a  laquelle le protocole 

propose  serait rattache , il ne serait ni logique ni conforme a  la the orie et a  la pratique 

constitutionnelles de l'OIT de lier un tel protocole a  la C87. La demande du groupe des 

employeurs est donc juridiquement impossible. 
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Troisie mement, le groupe des employeurs continue d'insister sur le fait que la seule 

solution viable au conflit est l'e tablissement de normes. Toutefois, compte tenu du 

de saccord fondamental qui sous-tend le conflit, il est difficile de comprendre comment 

parvenir a  un tel consensus ou a  une large majorite . Le groupe des employeurs veut 

utiliser la proposition d'e tablissement de normes pour supprimer le droit de gre ve 

fondamental existant en vertu de la C87, tout en forçant les mandants de l'OIT a  

discuter de la rene gociation de ce principe fondamental et du droit au travail comme 

s'il n'avait jamais existe . C'est une erreur et c'est inacceptable. La Confe de ration des 

syndicats nationaux (CSN) ne l'acceptera jamais. L'objectif constitutionnel et le mandat 

de l'OIT sont de prote ger les droits des travailleurs, y compris lorsque ceux-ci 

be ne ficient de conditions plus favorables. Par conse quent, l'e tablissement de normes 

visant a  de faire, inverser ou supprimer les droits existants dont jouissent et sur 

lesquels s'appuient tous les travailleurs est contraire a  l'objectif et au mandat de la 

constitution et de l'objectif institutionnel de l'OIT. 

En conclusion, nous re ite rons que, pour toutes les raisons susmentionne es, la proposition 

des employeurs est fondamentalement errone e et doit e tre rejete e. Le seul moyen viable 

de re soudre le diffe rend en suspens sur le droit de gre ve et d'assurer la se curite  juridique 

est de le soumettre, enfin, a  la CIJ pour qu'elle rende une de cision faisant autorite  et 

contraignante.   

Nous vous prions instamment de porter nos pre occupations concernant cette proposition 

du groupe des employeurs a  l'attention du conseil d'administration de l'OIT lors de sa 

349e session (octobre-novembre 2023). 

 La pre sidente de la CSN, 

 

 Caroline Senneville  


